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Résumé

La loi marque la fin d’une conception assistancielle et tutélaire de l’intervention sociale. Par le fait qu’elle contractualise la notion de service, elle instaure une exigence de discussion éthique.

La loi n’est pas un carcan, un cadre rigide et contraignant, mais bien l’opportunité de co-construire de nouvelles normes sociétales.

Et sa nécessité ne devrait pas se questionner : Décréter que les personnes handicapées bénéficient de droits spécifiques parce qu’elles doivent être justement considérées comme des hommes et des femmes, n’est-ce pas s’inscrire dans une démarche paradoxale ?
C’est donc avant tout un dispositif de coopération qui soutient et favorise l’exercice de la citoyenneté, c’est un support d’estime sociale et un rempart contre le mépris.

Si la loi énonce de grands principes, sa mise en oeuvre doit s’appuyer sur les « petites choses » du quotidien qu’il s’agit de mettre au centre par une sorte d’ethnométhodologie de la vie quotidienne, en ce qu’elle traduit l’organisation sociale et les principes qui guident la collectivité.

Notamment parce que les « petites choses » peuvent être blessantes, stigmatisantes (voir les exemples en MECS), concernant la sécurité, la dignité, le droit à l’intimité… 

Voire même être source de violence, par exemple lorsque des règles ne s’appliquent ou ne sont pas respectées de la même manière par les usagers et les professionnels.

Et même si ces questions peuvent être source de culpabilisation pour les professionnels, il s’agit de les dédramatiser (il est humiliant d’être considéré comme ne respectant pas les droits d’autrui).

Les dispositifs légaux imposant la mise en place d’instances de débat représentent une avancée qui ne doit pas faire oublier les modes d’écoute de la parole des usagers au quotidien.
Co-construire, élaborer ensemble des objectifs, des règles du jeu… Pas si simple :

Il faut se déprendre d’un mouvement naturel de maîtrise
 que l’on peut avoir envers une personne en situation de handicap souvent très vulnérable, position acceptable intellectuellement mais souvent bien plus complexe dans les relations quotidiennes.
Il s’agit aussi de faire émerger l’imprévu, l’écart à la norme. A commencer par le droit à la différence, à une vie personnelle singulière. Ce droit régulièrement brandi dans la vie « normale » mais sérieusement mis à mal dans les institutions. Comme le droit à l’intimité et à la sexualité.

Il ne suffit pas de changer de mot (« usager » faisant désormais référence) pour changer le sens de la relation.

pour comprendre la différence, ce n’est pas le différent qu’il convient de regarder, mais bien l’ordinaire (E. GOFFMAN).

Des exemples :

P.42 : droit à la sécurité
P.47 : gestion de l’intimité, de l’atteinte à la vie privée (en MECS)

P.52 : gestion de la confidentialité (en MECS)

P.54 : gestion de l’accès au dossier par l’usager

P.60 : gestion de la sécurisation et de la liberté
P.72 : gestion concertée d’une sanction (en CAT)


Des outils :

P. 114 : le livret d’accueil

P. 130 : le règlement de fonctionnement

P. 153 : le dossier unique des usagers

P. 165 : le contrat de séjour et le DIPEC

P. 190 : le Conseil de la Vie Sociale

P. 203 : le projet d’établissement

Préface

Dr Elisabeth ZUCMAN, praticien chercheur, professeur au CNEFEI

La loi 2002-2 replace l’usager au centre de l’action des établissements et services, grâce à une série d’outils qui structurent la collectivité
 et concernent l’usager
. Il ne s’agit pas de faire de ce dernier un « client roi », mais de doter les établissements des outils garantissant un fonctionnement démocratique qui donne à chaque usager et à sa famille un statut de citoyen et qui puisse offrir à chacun (usager, famille, professionnel) les conditions de la « bientraitance ».
Pour ne pas rester au niveau des principes, le CREAI Rhône-Alpes propose dans cet ouvrage des clarifications et des repères d’usage, sur la base de sa connaissance directe du terrain
.

Introduction : 

Le droit des usagers : un étayage pour une dynamique sociale de la reconnaissance

Joseph HAERINGER, chercheur au CNRS (Laboratoire de Sociologie du Changement des Institutions)

En consacrant les droits des usagers (respect de l’intégrité, de la vie privée, de l’intimité, de la dignité et de la sécurité), la loi du 2 janvier 2002 rappelle que les droits fondamentaux de la personne, déjà énoncés dans le Code Civil, doivent devenir pleinement effectifs dans le champ de l’intervention sociale et médico-sociale.

La relation d’aide est une relation de service

Dans cette perspective, les outils proposés par la loi (livret d’accueil, contrat de séjour…) sont des éléments de procédure visant à garantir la qualité de la prestation, et son adaptation à la diversité des situations.

Cette notion de service (« à la carte ») se distingue néanmoins des activités de production. D’abord parce qu’elle s’appuie sur une relation entre un intervenant et un usager, lequel doit voir ses droits reconnus et soutenus, dans un cadre qui lui accorde une reconnaissance sociale. Ensuite parce que l’interaction s’inscrit dans des références culturelles communes : la prestation de service s’inscrit dans l’espace public, dans des missions institutionnelles.

La loi marque la fin d’une conception assistancielle et tutélaire de l’intervention sociale. Par le fait qu’elle contractualise la notion de service, elle instaure une exigence de discussion éthique.

De l’usage d’un service à l’exercice de la citoyenneté

La loi invite à une traduction ambitieuse de la notion de citoyenneté : il ne s’agit plus d’énoncer simplement les droits et devoirs individuels des personnes, mais de promouvoir des pratiques quotidiennes qui soutiennent l’exercice de la démocratie et traduisent l’appartenance à une communauté politique.

Ne retenir que la logique d’usager, bénéficiaire d’une prestation, c’est s’exposer à une réduction de l’action sociale, à son instrumentalisation ou à sa technicité. Cela implique, à chaque situation, l’interrogation démocratique des notions de dignité, de respect de l’intégrité et de la vie privée…

Une dynamique sociale de reconnaissance

L’article 2 de la loi énumère les niveaux de vie en société que l’intervention doit promouvoir :

· l’autoréalisation des personnes (autonomie et protection des personnes)

· le respect des droits (cohésion sociale à prévenir l’exclusion et à en corriger les effets)

· la participation aux orientations de la société (l’exercice de la citoyenneté).

Ces objectifs sont indissociables de l’organisation sociale et des différentes formes de reconnaissance et d’estime de soi qu’elle permet. 

Il s’agit d’estime sociale, qui se décline sous trois formes (amour, droit et solidarité) et que l’on peut appréhender par son contraire : le mépris (violence et atteintes à l’intégrité, exclusion et privations de droit, humiliation et offense). La dynamique de reconnaissance, sous ses trois formes, doit permettre de définir les dispositifs de coopération qui en permettent le déploiement.

La loi du 2 janvier 2002 : de la peur au privilège

Marie-France CALLU, Maître de conférences, IFROSS, Université Lyon III

La loi de 1975 a été fondatrice du secteur social et médico-social, mais il s’agissait d’une loi de nécessité visant à se détacher du secteur sanitaire et organiser un champ en dehors du domaine hospitalier. La loi de 2002 ne relève pas d’un état de contrainte, mais bien plutôt d’une maturité. En s’appuyant sur l’expérience du secteur et l’histoire, elle propose des solutions évolutives qui ne s’imposent pas mais doivent se co-construire.

De la peur de l’impérialisme de droit…

Les professionnels ont d’emblée marqué une crainte vis à vis de cette loi qui tend à régir tous les aspects du secteur, et qui correspond à une perception négative, et ancienne, de la place du droit dans notre société.

Si le droit a bien pour finalité d’arbitrer la vie sociale, de protéger nos libertés individuelles et collectives, il se heurte ici à un secteur particulièrement diversifié et éclaté. Mais ce qui peut apparaître comme une difficulté représente en réalité une grande liberté pour chaque utilisateur !

…au privilège de participer à la construction de normes sociétales

Les lois n’imposent pas de nouveaux modèles car elles sont le reflet de transformations sociales. Ainsi la place renforcée de l’usager renvoie à des transformations sociologiques de notre organisation sociale.

La loi de 2002 ne force pas à appliquer des solutions généralisantes, mais à susciter l’imagination et la créativité dans des références culturelles partagées, quitte à soulever des problématiques nouvelles.

Enfin, le rapprochement du social et du sanitaire n’est pas un alignement mais bien le support d’un enrichissement mutuel.

1ère partie : la mise en œuvre des droits des usagers, les contradictions à gérer au quotidien

Usager moderne et informé cherche professionnel averti : les droits effectifs et les paradoxes du quotidien

Claude VOLKMAR, directeur CREAI Rhône-Alpes

La loi de 2002 transforme la nature de la relation entre professionnels et usagers qui, d’assistancielle (« je sais ce qui est bon pour vous ») devient contractuelle (« je me mets d’accord avec vous sur des objectifs à atteindre »). Au delà des résistances plus ou moins fondées des professionnels, cette loi vient modifier les modalités de gestion des paradoxes au quotidien entre professionnels et usagers.

Quelques exemples de contradictions à gérer au quotidien :

· liberté de circulation voulue par la loi / restrictions imposées par le devoir de protection

· accès à l’autonomie / dépendance

· respect de l’intimité et de la vie privée / contraintes de la vie collective

· droit à l’information / limites de compréhension ou d’expression des usagers

Ces paradoxes ne doivent pas culpabiliser ou inquiéter les professionnels. Mais il faut les mettre au travail différemment. Parce que les usagers demanderont peu à peu des comptes sur la manière dont on élabore les solutions.
Alors il faut mettre toutes les « petites choses » du quotidien au centre, notamment parce que les usagers y peuvent y accorder une importance symbolique forte, et parce qu’érigées en habitudes non rediscutées dans les équipes elles peuvent soutenir de graves malentendus. Parce que ne pas en parler peut aussi conduire à banaliser des abus.

Cela renvoie souvent le professionnel à la question de l’éthique, entendue comme le code qui borne le pouvoir de décision. Or celle-ci peut (doit !) donner lieu à discussion, susceptible de faire évoluer les deux points de vue : celui du professionnel et celui de l’usager. Et cette discussion est possible quand elle s’appuie, en les valorisant, sur les faits de la vie quotidienne. Ces faits, que l’on dit souvent sans importance, sont les voies d’entrée dans l’échange, tout autant qu’ils peuvent constituer des malentendus ou des conflits lorsqu’ils sont négligés.
La mise en œuvre des droits des usagers dans le secteur de la protection de l’enfance

Dominique HALNAUT, ADAEAR, Guillaume ROUSSET, IFROSS, université Lyon III

Les droits de l’usager de l’aide sociale à l’enfance en devenir

Dans le secteur de la protection de l’enfance, la prise en compte du droit de la famille et de l’enfant est restée en suspend depuis longtemps. Notamment par le flou autour de la question de l’autorité parentale, qui reste active même lorsque l’enfant est confié à un tiers, et bien que la surveillance et l’éducation soient confiées à ce dernier. Le rapport Naves-Cathala insiste sur l’inéquité dans la relation entre parents et professionnels, qui renforce l’incompréhension réciproque entre les attentes des uns et les pratiques des autres. La loi de 2002-2 peut être un support pour éclairer ces questions.

Présenté comme un outil pour l’amélioration de la qualité au sein de structures telles que les MECS, le respect des droits fondamentaux des usagers est, sans aucun doute, la voie d’entrée d’une politique de prévention des situations de maltraitance dans les institutions. L’établissement doit avoir à cœur de développer une synergie de « bientraitance » au bénéfice de l’usager et du personnel.

La mise en œuvre des droits des usagers dans le secteur du handicap

Christian JUNCKER, CAT L’Etang Carret

Décréter que les personnes handicapées bénéficient de droits spécifiques parce qu’elles doivent être justement considérées comme des hommes et des femmes, n’est-ce pas s’inscrire dans une démarche paradoxale ?

Une écoute préalable au droits

La loi amène à questionner les institutions et les professionnels sur les ressources permettant d’entendre, de comprendre et prendre en compte la parole des personnes handicapées.

Les dispositifs légaux imposant la mise en place d’instances de débat représentent une avancée, qui ne doit pas faire oublier les modes d’écoute de la parole des usagers au quotidien.
Et ne pas oublier que les personnes handicapées vivant en institution ont une appréhension particulière du monde en marge des normes sociales habituellement admises. Ainsi, ils doivent à la fois s’inscrire dans le monde et s’extraire des conventions sociales porteuses de domination
.

Dans ce rapport intersubjectif, comment éviter que les personnels d’accompagnement n’interviennent trop lourdement dans les choix de vie des usagers, et acceptent d’entendre des positionnements différents ?

Droit à la vie privée

Exemple : une femme en fauteuil, hébergée en institution mais relativement autonome, exprime une gêne face aux éducateurs qui veulent savoir où la personne sort le soir. Parce que la responsabilité de l’établissement est en jeu. Et parce que les professionnels manifestent une inquiétude légitime. La solution réside peut-être dans une enveloppe cachetée, dans laquelle la personne inscrit le lieu de ses sorties et une personne à contacter, qui ne serait ouverte qu’en cas de nécessité.

Jusqu’où le contrôle est-il nécessaire pour garantir la sécurité et l’aide ? A partir de quand empiète-t-il sur l’espace de décision de la personne elle-même ?

Il faut se déprendre d’un mouvement naturel de maîtrise
 que l’on peut avoir envers une personne en situation de handicap souvent très vulnérable, position acceptable intellectuellement mais souvent bien plus complexe dans les relations quotidiennes.

La relation n’est plus celle d’un professionnel à une personne handicapée, mais une confrontation entre deux adultes, chacun ayant une expérience de vie différente.

Le droit à la sécurité : entre protection et surprotection

Il ne faut pas nier la réalité des incapacités de la personne, qui peut parfois être très dépendante d’autrui, ni y associer une surprotection qui la confirmerait dans son incapacité à nous surprendre. Il convient de proposer une place adaptée à la personne handicapée en lui mettant à disposition un espace de décision correspondant à ses capacités du moment.

Protéger garantit l’espace d’expérimentation, mais surprotéger l’interdit en affirmant que c’est pour le bien de l’autre.

Le droit de participer à l’élaboration et à la mise en œuvre du projet personnalisé

Il faut également ternir compte de la capacité d’expression des personnes. Et donc construire des espaces sociaux d’échange qui ne soient pas codifiés à l’avance, qui ne soient pas disqualifiants, et qui permettent de faire émerger l’imprévu.

Une nécessaire contractualisation

Contractualiser ne signifie pas faire signer un support pré-établi. C’est s’engager dans un processus d’échange, de négociation.

Or, bien souvent, les « contrats » (même tacites) sont unilatéraux : les obligations ne s’adressent qu’aux usagers, ou les engagements des professionnels ne sont pas scrupuleusement respectés.

La différence de traitement entre professionnels et usagers
 peut engendrer de la violence.

A commencer par le droit à la différence, à une vie personnelle singulière. Ce droit régulièrement brandi dans la vie « normale » mais sérieusement mis à mal dans les institutions.
Pour penser autrement un processus de sanction

Bien souvent, les comportements déviants sont sanctionnés sans possibilité d’explication ou de défense. Il peut être opportun d’élaborer des protocoles, avec la possibilité d’être accompagné. 

Le droit à l’intimité et à une sexualité

La confidentialité est un des droits les plus difficiles à mettre en œuvre dans les institutions. D’abord parce que la sphère privée des personnes est souvent mise sur la place publique. Ensuite parce que les professionnels tiennent à l’idée qu’il faut tout savoir de la personne pour garantir un accompagnement de qualité. 

Or il est important d’accepter que des éléments échappent à la connaissance, notamment dans le domaine affectif et de la sexualité.

En ce qui concerne la sexualité, professionnels et familles sont bien souvent sur la défensive (crainte liée au risque de procréation) ou infantilisent les personnes handicapées et évitant ainsi de se confronter à la question du désir, et en posant le problème sous l’angle du permis et de l’interdit.

Il reste aux institutions à accepter qu’elles ont à accompagner des personnes dans tous les aspects de leur vie, sans pour autant se montrer intrusives et totalitaires.

Les droits spécifiques à l’action sociale et médico-sociale : la problématique générale du droit de choisir

Jacques GRECO, conseiller technique, CREAI Rhône-Alpes

La loi met l’usager en situation de choisir librement la prestation qui [lui] convient le mieux. Quelle obligation et quelle responsabilité a-t-il dans ce processus ?

Du côté des usagers : comment garantir la responsabilité qu’ils prennent en manifestant leurs choix ?

Choisir, c’est juger. L’usager est dès lors en position de demandeur capable d’exigence, d’insatisfaction, de revendication… Mais quelles capacités ? ! Sur quelles bases juger, comparer, évaluer ? !

Il est probable que les choix se rapporteront davantage sur la recherche de la contrainte minimum que sur des critères d’efficacité (les professionnels n’étant pas en mesure de l’évaluer).

Du côté du professionnel : qu’est-ce qui peut garantir la réalité du choix offert ?

Il semble impossible d’élaborer en commun, entre usagers et professionnels, un projet d’intervention. Le contenu du contrat d’accueil est généralement l’expression d’un rapport de force qui se civilise. 

Et au delà du rapport de pouvoir sur ce contrat, s’instruisent des rapports au savoir.

Théoriquement, l’exercice des droits des usagers est inéluctablement soumis à contradiction, comme d’ailleurs l’exercice de n’importe quel droit. Il faut donc un « débat contradictoire » !

La loi de 2002 traduit également un passage à l’écrit, à travers ce contrat. Ce qui réduit fortement la toute-puissance des professionnels. Et qui leur fait craindre une potentielle toute-puissance des usagers. Pourtant, derrière ce terme même d’usager priment des attributs discréditants, des symboles d’assujettissement. Ainsi, si l’on reconnaît à la personne en difficulté le statut d’usager dans le cadre d’un contrat de régulation, c’est plus probablement davantage un statut « d’usager / client / demandeur » qui en surgira.

Evaluer la mise en œuvre des droits des usagers

Claude VOLKMAR, directeur du CREAI Rhône-Alpes

Evaluer cette mise en œuvre est essentielle, d’abord pour dédramatiser les enjeux. En premier lieu les phénomènes narcissiques : il est humiliant d’être considéré comme ne respectant pas les droits d’autrui. 

Il faut donc relativiser, pour engager une réflexion collective. Par exemple, pour qu’une vigilance vis à vis de la maltraitance n’entraîne pas une culpabilisation de l’équipe. Cela ne va pas de soi de vivre une forme de contrôle sur la question du droit des usagers.

Un bon référentiel est une base pour structurer une démarche de réflexion, pour poser les bonnes questions. En tant que tel, il ne décrit jamais la qualité d’une relation d’aide, il ne peut que décrire les conditions qui créent quelques chances qu’elle soit au rendez-vous.
Il est donc normal que le premier tour d’horizon avec la direction d’un établissement apparaisse d’emblée désastreux, mais trompeur.

En plus d’un référentiel, il faut installer une démarche partagée, qui commence par une information à l’ensemble du personnel et leur association dans des groupes de travail. 

2ème partie : les outils de la loi 2002-2

Vers une nouvelle figure du rapport à l’usager

Prosper TEBOUL, secrétaire général ORSAC

Au delà du slogan : une évolution des dispositifs législatifs

La préoccupation de l’usager s’est développée dans le temps. La loi du 30 juin 1975, premier texte fixant un cadre aux institutions, a été fondé en terme de réponses fonctionnelles. En 1995, l’IGAS
 suggère le passage d’une logique d’institution à une logique de personne et de ses besoins. En 2002, le droit des usagers devient le fil conducteur de la loi réformée.

Le secteur sanitaire s’était inscrit dans cette démarche dès 1991, puis en 1996 avec la réforme hospitalière
.

Du besoin au droit

L’action sociale se transforme d’une logique catégorielle
 à l’identification de biens ou de prestations qui apparaissent indispensables pour assurer à chacun une place dans la collectivité, avec le principe de s’attaquer aux inégalités injustes, selon les théories de John RAWLS.

C’est donc le droit qui détermine qui a besoin. Ensuite, on peut réfléchir aux contours de ces besoins. Mais avec la loi 2002-2, on tire vers une individualisation du droit à la prestation.
De la difficulté à nommer les bénéficiaires de l’action sociale et médico-sociale

Il ne suffit pas de changer de mot (« usager » faisant désormais référence) pour changer le sens de la relation.

pour comprendre la différence, ce n’est pas le différent qu’il convient de regarder, mais bien l’ordinaire (E. GOFFMAN).

De l’usager au citoyen : la qualité au coeur des préoccupations

Face à une « clientèle captive », les établissements restent en situation de monopole, et la question de la qualité mérite une participation active des usagers. Ne perdons pas de vue que nos usagers ne sont pas les seuls bénéficiaires : les partenaires, les financeurs, la société... peuvent être autant de « clients » à satisfaire.
L’enjeu est de produire de la qualité « tous ensemble ».

Le livret d’accueil

Christian BERTHUY, directeur OVE, Amandine DUFOUR, doctorante IFROSS

Le livret d’accueil, rendu obligatoire par la loi 2002-2
, vise à garantir l’exercice effectif de leurs droits et prévenir tout risque de maltraitance. Mais la loi n’en précise pas le contenu, simplement que doivent y être annexés la charte des droits et libertés et le règlement de fonctionnement.

« Pour exercer ses droits, il faut d’abord les connaître ». Partant, le livret pour vocation d’informer l’usager sur ses droits. Pas tant sur ses devoirs (les règles de vie collective sont définies dans le règlement de fonctionnement). 

Les différents éléments constitutifs du livret, souhaités par le législateur, peuvent être particulièrement nombreux : présentation de l’établissement et des responsables, présentation de l’entité juridique, situation géographique et accessibilité, nature des missions, projet d’établissement ou de service, organisation et organigramme, nature des difficultés des personnes accueillies, conditions de facturation, d’admission, de séjour, de prise en charge, de recours à un praticien libéral, coordonnées du service social, garanties et assurances, modalités de participation des usagers, conditions d’hébergement...

L’auteur propose par ailleurs plusieurs formules types relatives au secret professionnel, au dossier de l’usager...

Ainsi que quelques conseils sur la forme, la présentation.

Un des écueils rencontres dans la mise en oeuvre du livret : difficultés à disposer d’un document actualisé.

Il est indispensable de prévoir les procédures par lesquelles les remarques et améliorations des usagers et des professionnels seront pris en compte. Pour faire en sorte que le livret soit un outil, et pas une compilation d’information. Il doit correspondre à une démarche créative et dynamique.

Le règlement de fonctionnement

Audrey VIARD, conseillère technique, CREAI Rhône Alpes

Il doit définir
 les droits et devoirs de la personne accueillie liés au respect des règles de vie collective au sein du service ou de l’établissement. il se différencie du règlement intérieur, qui s’adresse aux salariés, en application du code du travail. Ces deux règlements doivent donner lieu à des modes d’élaboration et de validation différents.

Le règlement intérieur est un acte unilatéral de l’employeur, destiné à organiser la structure. Il est soumis au comité d’entreprise ou aux délégués du personnel, au CHSCT, puis en externe à l’inspection du travail.

Le règlement de fonctionnement est une loi interne, qui doit faire l’objet d’une consultation par les instances représentatives du personnel et par le conseil de la vie sociale, puis adopté en CA de l’association gestionnaire.

Le contenu du règlement de fonctionnement est précisé dans un décret
 : modalités d’association de la famille à la vie de l’établissement ou du service, organisation et affectation des espaces, conditions de leur accès et de leur utilisation, modalités de transfert et déplacement, mesures d’urgence...

Puis viennent les règles essentielles de vie collective : respect des décisions de prise en charge, des rythmes de vie, des biens et des personnes. Mais il est difficile de tout prévoir, et il est important de pouvoir traiter les situations au cas par cas.

Par certains contenus, il représente un outil de prévention des risques de maltraitance : sanctions en cas de violence, protocoles... 
Attention toutefois à ne pas en faire un liste d’interdits. Dans son élaboration, il doit surtout permettre de s’entendre sur ce qu’il est possible ou pas de faire.

Le dossier individuel

Audrey VIARD, conseillère technique, CREAI Rhône Alpes

Plusieurs types de sous-dossiers sont supposés exister : administratif, social, éducatif, pédagogique, médical. Tous sont accessibles à l’usager. Mais leur contenu n’est pas précisé
. Il faut donc s’appuyer sur les principes de la loi 2002-2 : il s’agit d’un dossier unique, partagé par l’usager et les professionnels.

Il rassemble l’ensemble des pièces qui permettent de prendre des décisions ou d’en rendre compte. En ce qui concerne les notes personnelles, la question est problématique (sauf pour le médical : elles ne sont pas au dossier)

Le contrat de séjour / document individuel de prise en charge

Audrey VIARD, conseillère technique, CREAI Rhône Alpes

Les modalités d’accompagnement spécifique sont définies par contrat, qui permet de matérialiser les engagements réciproques. Il n’existe pas de modèle, juste quelques indications
.

Les critères entre contrat de séjour et DIPEC sont liés au type de séjour et à l’engagement de l’usager.

Ainsi, la première condition de validité du contrat de séjour est le consentement des parties. C’est pourquoi il ne peut y avoir de contrat pour les mineurs qui relèvent de l’ordonnance de 1945. Et en cas de refus de signature, il sera procédé à un DIPEC (mais ces situations interrogent sur les modalités d’admission !).

la seconde condition de validité est la capacité des parties, ce qui pose la question de l’identité de l’usager qui signe, car les personnes accueillies n’ont pas toujours la capacité juridfique. il faut donc déterminer qui sont les représentants légaux, puis négocier avec eux du contenu et des effets du contrat.

L’objet du contrat de séjour ou du DIPEC est de permettre l’individualisation de la prise en charge. L’usager doit être obligatoirement associé à son élaboration.

Le contenu minimal du contrat de séjour est défini par le décret : objectifs de la prise en charge, les prestations qui peuvent être mises en oeuvre (dans l’attente de l’élaboration de l’avenant), les conditions de séjour et d’intervention, les conditions et modalités de résiliation / réactualisation / cessation...

Dans les deux types de documents, on doit retrouver :

· une dimension collective de la prise en charge : tout ce que l’établissement met en oeuvre, quel que soit l’usager (ce premier contrat doit être remis dans les quinze jours et signé dans le mois)

· une dimension individuelle soit l’articulation avec le projet individualisé : cet avenant au contrat de séjour et au DIPEC doit préciser dans un délai maximum de 6 mois les objectifs et les prestations adaptées à la personne. Il est réactualisé chaque année.

Le contrat de séjour et le DIPEC ne manquent pas de poser question :

Une des limites de ces contrat est son « effet relatif » : il ne lie que l’usager et l’établissement, et n’a aucun impact sur d’éventuels partenaires ou prestataires extérieurs ! De fait, une orthophoniste extérieure, par exemple, peut refuser la prise en charge si elle estime que les besoins de l’enfant traduits dans le contrat ne correspondent pas au besoins qu’elle a elle-même évalués.

Selon le principe de liberté contractuelle, applicable au contrat de séjour (pas au DIPEC), il existe des clauses relativement répandues qui sont abusives : le fait de subordonner l’admission à l’examen préalable du médecin de l’établissement, le fait que l’établissement peut résilier le contrat à tout moment, toutes clauses autorisant les professionnels à modifier de façon unilatérale les caractéristiques du service rendu, toutes clauses limitant le respect de l’intimité ou prévoyant des sanctions telles que des privations de sorties...

Si un établissement ne peut pas répondre aux attentes ou aux besoins d’un usager pour des raisons de moyens financiers, qui est responsable ? Cette question n’est pas claire, aujourd’hui.

Le Conseil de la Vie Sociale, le groupe d’expression et les enquêtes de satisfaction

Audrey VIARD, conseillère technique, CREAI Rhône Alpes

Christian BERTHUY, directeur Oeuvre des Villages d’Enfants

Le Conseil de la Vie Sociale est obligatoire lorsque le service ou l’établissement assure un hébergement (IME, IMP, IMPro, ITEP, CHRS) ou un accueil de jour continu (IMP, IRP, IMPro, CAT).

Il n’es pas obligatoire lorsque l’établissement ou le service accueille majoritairement des mineurs de moins de 11 ans, des mineurs délinquants ou faisant l’objet de procédures d’assistance éducative (MECS, SAHJ...), dans les lieux de vie et d’accueil (SAVS, SESSAD, CMPP...)

Lorsqu’il n’est pas mis en place, peut-être institué un groupe d’expression ou toute autre forme de participation (consultation, enquête de satisfaction).

Le CVS donne son avis et peut faire des propositions en matière de : 

organisation intérieure, vie quotidienne, activités et animations, projets de travaux et d’équipements, nature et prix des services rendus, affectation des locaux collectifs, entretien des locaux...

Le décret du 25 mars 2004 précise sa composition, son fonctionnement

Le projet d’établissement : conditions d’élaboration et méthodologie

Jacques GRECO, conseiller technique, CREAI Rhône Alpes

Le projet d’établissement doit venir fédérer et garantir les moyens d’une réelle mise en oeuvre des droits des usagers. Il se réfère à la circulaire du 30 octobre 1989, relative à la nouvelle rédaction des annexes XXIV.

Il ne doit pas se réduire à des dispositions administratives et réglementaires reflétant les seules positions de l’équipe de direction : la démarche participative s’impose...

Le projet d’établissement est une déclaration d’intention. Son contenu illustre un positionnement professionnel, social, administratif, politique, éthique.
Les étapes d’une démarche d’élaboration participative

· Mobilisation des équipes de professionnels. Même s’il est illusoire de compter obtenir une mobilisation complète des équipes (les attentes à l’égard du projet diffèrent). Mais la diversité des implications sera aussi révélatrice du positionnement des personnels et de la valeur qu’ils s’accordent, ou qu’on leur accorde, dans la production du service aux usagers. Mobilisation également des acteurs des différentes instances : conseil d’administration, conseil de gestion, instances représentatives des usagers, instances représentatives du personnel...
· Installation d’un dispositif de travail concerté. Il es souhaitable de distinguer une instance technique (groupes thématiques : production du matériau du projet) et une instance d’orientation et de validation (Comité de pilotage).
· Production du matériau constitutif du projet. 
· Etat des lieux : identifier et analyser les acquis du fonctionnement institutionnel et les points d’amélioration à prendre en compte (les modalités minimum sont précisées dans l’article)
· Groupes fonctions : production du matériau nécessaire à la rédaction du projet, par fonction : éducative, pédagogique, médicale, éducative, logistique, administrative... (les modalités d’animation sont précisées)
· Groupes thématiques : production d’axes d’amélioration au regard des travaux des groupes fonctions et de l’état des lieux en se saisissant des problèmes et en inventant des voies de résolution
· Rédaction du document : elle implique la transformation du Comité de Pilotage en Comité de rédaction.
· Validation du projet : présentation solennelle, sans débat dans la mesure où l’actualisation continue du document fera l’objet d’un dispositif spécifique
· Installation d’un dispositif d’évaluation et d’amélioration continue du projet d’établissement : elle implique la transformation du Comité de Pilotage en Comité de Suivi.
� Voire de domination dans la mesure où laisser l’initiative peut être assimilé à une perte de contrôle, ramenant les professionnels aux seuls gestes techniques, au statut de « larbin »


� Règlement de fonctionnement, Conseil de la Vie Sociale, charte des droits et libertés de la personne accueillie


� projet personnalisé, livret d’accueil, dossier unique, contrat de séjour


� des usagers comme des professionnels


� Le corps social est organisé autour d’exigences de performances et de liberté d’être soi.


� Voire de domination dans la mesure où laisser l’initiative peut être assimilé à une perte de contrôle, ramenant les professionnels aux seuls gestes techniques, au statut de « larbin »


� Par exemple en ce qui concerne les heures de sortie, les règles de politesse…


� IGAS : Bilan d’application de la loi du 30 juin 1975 : vingt ans après, décembre 1995


� qui introduit des représentants d’usagers dans les conseils d’administration des hôpitaux publics 


� telles catégories de réponses correspondant à telles catégories de personnes et de besoins


� Article L311-4 du Code de l’action social et des familles, introduit par la loi du 2 janvier 2002


� Article 311-7 du Code de l’action social et des familles


� Décret du 14 novembre 2003


� Sauf pour les ITEP, par le décret 2005-11 du 6 janvier 2005, auquel on peut se référer pour l’ensemble des établissements


� Décret du 26 novembre 2004





